
C H A P I T R E  1 6 3  

Loi de l ’assurance -hospitalisation

1 . Dans la présente loi :
a) « ministre » désigne le ministre de la 

santé;
b) « règlement » signifie un règlement 

fait en vertu de la présente loi;
c) « services assurés » signifie des ser­
vices hospitaliers définis com m e tels par 

règlement. 9-10 Eliz. II, c. 78, a. 2.

2 .  Il est loisible au ministre de con ­
clure avec tout hôpital un contrat, aux 
conditions établies par le lieutenant- 
gouverneur en conseil, en vue de fournir 
aux résidents de cette province et à toutes 
autres personnes assurées des services 
hospitaliers assurés gratuitement selon des 
modalités uniformes. Tel contrat devra 
pourvoir à des paiements par le ministre 
à l ’hôpital en rapport avec le coût des 
services assurés fournis. 9-10 Eliz. II, c. 78,
a. 3 (partie).

3 .  Le ministre peut également, avec 
l’autorisation du lieutenant-gouverneur en 
conseil, conclure un contrat avec tout 
hôpital privé tel que défini par la Loi des 
hôpitaux privés (chap. 217), en vue de 
fournir de tels services à des taux forfai­
taires. 9-10 Eliz. II, c. 78, a. 3 (partie).

4 .  Le m ot « hôpital » dans l'article ci- 
dessus inclut des établissements auxiliaires 
mais ne comprend :

a) aucun hôpital ou sanatorium antitu­
berculeux;
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b) aucun h ôpita l ou  institu tion  p ou r les 
personnes atteintes d ’une m aladie m entale; 
ni

c) aucune m aison  de repos d ite  « nur­
sing hom e », m aison p ou r vieillards, infir­
m erie ou  autre institu tion  ayant p ou r o b je t  
de fournir des soins de garde. 9-10  E liz. II, 
c . 78, a. 4.

5 .  L e  m inistre est autorisé, a vec l’ap ­
p rob ation  du  lieutenant-gouverneur en 
conseil, à con clu re avec le m inistre de la 
Santé nationale e t du  B ien -Ê tre social du 
C anada, une en tente p révoy an t le paie­
m ent, par le C anada à la P rovin ce, de 
con tribu tion s au coû t de services assurés 
fournis aux frais de la P rov in ce  su ivant la 
présente loi.

C ette  en tente devra  prévoir le paiem ent 
par la P rov in ce  des services assurés fournis 
à ses résidents par des h ôpitaux du  gou ver­
nem ent du  C anada ou  d 'au tres p rovin ces 
dans les cas où  ils y  auront d roit. 9-10  
E liz. I I , c . 78, a. 5.

6 . L es som m es dues aux term es des 
con trats et accords prévus par la présente 
loi son t payab les sur les deniers votés  à 
cette  fin  par la Législature. 9-10  E liz. II, 
c . 78, a. 6.

7 .  L e  lieutenant-gouverneur en conseil 
peut par règlem ent con form e aux d isposi­
tions ci-dessus:

a) étab lir le plan  d ’exécution  de la 
présente lo i;

b) déterm iner quels sont les résidents de 
la p rovin ce, les services assurés à leur être 
fournis e t les autres personnes assurées;

c) régler les con d ition s des con trats à 
être conclus a vec les h ôpitau x y  com pris 
n otam m ent les norm es qui d evron t y  être 
m aintenues, la surveillance qui y  sera 
exercée, l ’adm ission et la sortie des pa­
tients, les registres e t com ptes qui seront 
tenus, l’ inspection  e t la vérification  qui 
seront fa ites;

d) statuer sur tou te  autre m atière re­
quise p ou r la m ise à exécu tion  de la pré­
sente loi ou  d ’un accord . 9-10  E liz. II, 
c . 78, a. 7.

8 .  T o u t règlem ent entre en vigueur à 
com pter de sa p ub lication  dans la Gazette 
officielle de Québec ou  de la date non  anté­
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rieure à cette publication qui y  est fixée.
9-10 Eliz. II, c. 78, a. 8.

9 .  1. Sa M ajesté la Reine du droit de 
la province est de plein droit subrogée au 
recours de toute personne assurée contre 
un tiers jusqu’à concurrence du coût de 
tous services assurés fournis à la suite 
d ’une blessure causée par la faute de ce 
tiers.

2. La faute com m une entraîne la réduc­
tion du m ontant de cette subrogation dans 
la même proportion que le recours de la 
personne assurée.

3. Le ministre a le pouvoir de transiger 
sur toute réclamation de Sa M ajesté dé­
coulant du présent article et il peut délé­
guer pouvoir.

4. L ’assureur de la responsabilité d ’un 
tiers ne peut se libérer de son obligation de 
l’indemniser de sa responsabilité envers 
Sa M ajesté découlant du présent article 
autrement que par paiem ent à Sa M ajesté.

5. Un engagement par une personne 
assurée de libérer un tiers ou  son assureur 
de leur responsabilité envers Sa M ajesté 
découlant du présent article ou de les en 
indemniser est invalide et doit être consi­
déré non écrit dans toute convention, 
transaction ou  quittance. 9-10 Eliz. II, 
c. 78, a. 9.

1 0 . 1. Nul ne doit faire ou  renouveler 
un contrat ou  effectuer un paiement en 
vertu d ’un contrat par lequel

a) un service hospitalier com pris dans 
les services assurés doit être fourni à un 
résident ou le coût doit lui en être rem­
boursé;

b) l ’ hospitalisation d ’un résident est la 
condition du paiem ent; ou

c) le paiement dépend de la durée du 
séjour d ’un résident com m e patient dans 
un hôpital.

2. Le présent article ne s’applique pas 
durant le tem ps suivant l ’arrivée d ’une 
personne com m e résident dans la province 
pendant lequel elle n ’est pas une personne 
assurée.

3. Le présent article ne défend pas un 
contrat ou un paiement en vertu d ’un 
contrat suivant lequel un résident doit 
recevoir un remboursement ou une indem­
nité pour
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a) le coût de tout service hospitalier 
autre que des services assurés;

b) le coût d ’honoraires pour services 
professionnels que ces services soient ren­
dus à l’hôpital ou non; ou

c) la perte de temps par invalidité, peu 
importe que le point de départ du droit à 
l’indemnité soit déterminé par rapport à 
la date d ’admission à l’hôpital, à la con ­
dition que le taux de paiement ne soit pas 
augmenté à raison de l’hospitalisation.

4. Aucun résident ne doit recevoir en 
vertu d ’un ou plusieurs contrats visés par 
le paragraphe précédent, à l’égard du coût 
de tout service hospitalier qui n’est pas 
un service assuré, une somme totale excé­
dant les frais réels exigés pour ce service 
par l’hôpital.

5. Le présent article s’applique
a) à la conclusion ou au renouvellement 

depuis le 1er janvier 1961, d ’un contrat 
qui prévoit un bénéfice décrit au para­
graphe 1 ; et

b) à tout paiement concernant des ser­
vices hospitaliers rendus depuis le 1er jan­
vier 1961, sauf un paiement en vertu d ’un 
contrat qui n ’est pas un contrat de groupe, 
pour des services hospitaliers rendus avant 
le 1er avril 1961 ou avant l’anniversaire 
en 1961 de sa conclusion ou  de son renou­
vellement s’ il survient avant cette date.

6. Dans le présent article, « contrat de 
groupe » signifie un contrat d ’assurance 
par lequel deux ou plusieurs personnes 
autres que les membres d ’une même fa­
mille sont assurées conjointem ent par un 
seul contrat d ’assurance. 9-10 Eliz. II. 
c. 78, a. 10.

1 1 .  Le ministre et les fonctionnaires 
et em ployés préposés à la mise à l’exécu­
tion de la présente loi ne doivent pas 
révéler autrement que dans la mesure 
prescrite par un accord conclu en vertu de 
l’article 5 un renseignement obtenu dans 
l’exécution de la présente loi et ils ne 
pourront être contraints de le faire devant 
aucun tribunal de juridiction civile.

Ils ne seront personnellement responsa­
bles d ’aucun acte accom pli de bonne foi 
dans l’exécution de leurs fonctions. 9-10 
Eliz. II, c. 78, a. 11.

1 2 .  Personne ne doit sciemment obtenir 
ou recevoir le bénéfice de services assurés

L i m i t e .

A p p l i c a ­
t io n .

«  c o n t r a t  
d e
g r o u p e  » .  

S e c r e t .

I m m u ­
n i t é .

M a n œ u ­
v r e s  p r o ­
h ib é e s .



Assurance-hospitalisation  —  H osp ita l insurance C h a p .  1 6 3  65

I d e m .

C o n t r a ­
v e n t i o n  
e t  p e i n e .

I d e m .

I d e m .

qu'il n ’a pas droit d ’obtenir ou de recevoir 
en vertu de la présente loi et des règle­
ments.

Personne ne doit sciemment aider ou 
encourager une autre personne à obtenir 
ou recevoir des services assurés que cette 
autre personne n ’a pas le droit d ’obtenir 
ou de recevoir en vertu de la présente loi 
et des règlements.

Quiconque enfreint le présent article est 
coupable d ’une infraction et passible, sur 
poursuite sommaire, d ’une amende ne dé­
passant pas cinq cents dollars ou d ’un em ­
prisonnement ne dépassant pas six mois 
ou de l ’amende et de l’emprisonnement à 
la fois. 9-10 Eliz. II, c. 78, a. 12.

13 .  Quiconque entrave un inspecteur 
ou un médecin dans l’exercice de ses fonc­
tions en vertu de la présente loi ou des 
règlements, est coupable d ’une infraction 
et passible, sur poursuite sommaire, d ’une 
amende d ’au moins cinquante dollars et 
d ’au plus cinq cents dollars ou d ’un empri­
sonnement ne dépassant pas six mois ou 
de l’amende et de l’emprisonnement à la 
fois. 9-10 Eliz. II, c. 78, a. 13.

1 4 .  Quiconque enfreint une disposition 
de la présente loi ou des règlements pour 
la violation de laquelle aucune peine n’est 
spécialement prévue, est coupable d ’une 
infraction et passible, sur poursuite som­
maire, d ’une amende ne dépassant pas 
cent dollars. 9-10 Eliz. II, c. 78. a. 14.
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